
NON, NON ET NON !  
PRS, URPS, CPTS, je sais que tous ces sigles ne
parlent pas toujours aux libéraux que nous
sommes… Effectivement, nous sommes habi-
tués à une représentation syndicale nationale à
qui l'on délègue la gestion des problèmes face
à un gouvernement et une CNAMTS. Mais cela
ne marche plus. Chacun voit bien que le systè-
me de santé est à bout de souffle et marche en-
core comme un canard sans tête grâce aux pro-
fessionnels de santé publics et privés. Nos
tutelles s'agitent en tous sens pour justifier
une situation dont ils sont les principaux res-
ponsables. La gestion comptable imposée de-
puis des années sous la pression de Bercy
aboutit à cette pénurie et cette désaffection des
métiers de santé. Plutôt que de chercher des
coupables chez nos jeunes confrères, il faut en-
treprendre de reconstruire.
Cette présente Lettre parle de l'interprofes-
sionnalité, du dialogue avec les tutelles, de
l'entrée dans le parcours des patients, qui
sont les seuls moyens de gérer cette pénurie
en répartissant au mieux des besoins grandis-
sants face à une désertification qui n'est pas
sans cause. Notre métier est touché de plein
fouet par cette reconstruction. Le Covid a
montré qu'il fallait partager l'acte de biologie
avec d'autres professionnels. Les tests ra-
pides, oui, la biologie délocalisée pourquoi
pas. Nous participerons s'il s'agit d'une véri-
table interprofessionnalité où la délégation
de l'acte biologique est un plus pour le pa-
tient.  Il faut que cela se fasse de façon réci-
proque, ordonnée, transparente. S'il ne s'agit
que d'un simple tour de passe-passe comp-
table, de donner un pourboire à des profes-
sions paupérisées sur le dos de la biologie, où
de combler une ligne budgétaire sur un PLF-
SS, nous dirons NON, NON, et NON ! 
RICHARD FABRE,
président de l’URPS  Biologistes d’Occitanie

Ces organismes ne sont pas très
connus du grand public, mais les
professionnels libéraux dont ils
dépendent s’appuient volontiers,
depuis treize ans, sur ces struc-
tures qui leur sont dédiées.
Créées en juin 2010, les URPS
(Union régionale des profession-
nels de santé) rassemblent, pour
chaque profession, les représen-
tants des professionnels de santé
exerçant à titre libéral sous le
régime des conventions natio-
nales avec l'Union nationale des
caisses d'assurance maladie.   
En Occitanie, comme dans
toutes les reǵions, on compte
10 professions de sante ́repré-
sentées au sein d’URPS dis-
tinctes : les biologistes, les
med́ecins, les chirurgiens-
dentistes, les sages-femmes,
les pharmaciens, les infirmiers,
les masseurs-kineśitheŕa-
peutes, les ped́icures-podo-
logues, les orthophonistes et
les orthoptistes. Ces 10 mé-

tiers sont rassemblés au sein
de 10 URPS qui sont représen-
tées par des professionnels.
Ces derniers, membres des
unions régionales exerçant à
titre libéral dans le régime
conventionnel, sont nommés
par les syndicats profession-
nels. La durée du mandat des
membres des assemblées des
URPS est de cinq ans.
En une dizaine d’années, tous
ces professionnels de santé li-
béraux ont appris à vivre en-
semble et ont réussi à entre-
prendre une véritable
révolution dans l’univers de la
santé libéral : la coordination
entre eux pour un meilleur
exercice. Il est bien loin le
temps de papa où chaque
professionnel travaillait dans
son coin. Assez rapidement, ils
ont pris le pli de se voir, de se
réunir, d’échanger, de s’orga-
niser pour adopter des posi-
tions communes, et même de
parler d’une seule voix, avec

considération les uns pour les
autres. Une vraie rupture cul-
turelle, vous dit-on !
Et puis, plus nombreux, on est
plus fort. Surtout face à l’État.
Les URPS n’ont-elles pas pour
vocation d’être les interlocu-
teurs représentatifs des pro-
fessionnels de santé libéraux
dans les relations avec
l’Agence régionale de santé et
l’Assurance maladie ? Une
posture essentielle qui oblige
chaque partie prenante à
nourrir une réflexion autour
de la défense d’un bien com-
mun et, dans la pratique,
conduit à ce qu’elles se met-
tent d’accord sur des sujets
dont les solutions impactent
leurs activités et leur vie quoti-
dienne. 
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L’URPS Biologistes Occitanie est une association, regroupant les
biologistes responsables, dont le but est de contribuer à l’organisation
et à l’évolution de l’offre de santé au niveau régional, notamment à la
préparation du projet régional de santé et à sa mise en œuvre. Elle peut
conclure des contrats avec l’Agence Régionale de Santé (ARS Occitanie)
et assurer des missions particulières impliquant les professionnels de
santé libéraux dans les domaines de compétence de l’agence. Elle
assume les missions qui lui sont confiées par les conventions nationales
prévues au titre VI du livre Ier du code de la sécurité sociale.

LA DYNAMIQUE 
DE L’INTER-URPS :

PLUS FORT À DIX !
ANALYSE

ENTRETIEN AVEC  
MÉGANE MOULIS
« CRÉER UNE
UNITÉ
COMMUNE  
DE TOUS LES
LIBÉRAUX »
(LIRE PAGE 3)

PARTICIPATION 
À LA CRÉATION
DES CPTS
PARTENARIAT
AVEC LES 
USAGERS
(LIRE PAGE 4)

MÉGHANE 
CUCCHI 
LE NOUVEAU
TRAIT D’UNION
DE 
L’INTER-URPS
(LIRE PAGE 2)

Le Guichet CPTS et France Asso Santé
Occitanie ont décidé de travailler ensemble. Cette
collaboration prend la forme d’un partenariat pour
favoriser l’implication des représentants des usagers
et représentants associatifs à la démarche projet de
construction, de fonctionnement et d’évaluation
d’une CPTS. Objets : soutenir et optimiser la mise en
place de leurs missions ainsi que d’améliorer la qua-
lité et la pertinence des prises en charge.
Les deux organismes s’engagent à travailler de conserve
pour favoriser une dynamique d’inclusion et de respon-
sabilisation autour des objectifs opérationnels suivants : 
• Permettre de recueillir les besoins en santé des patients
du territoire et d’identifier les parcours de soins habituels
afin d’adapter au mieux les missions, le territoire et les
nouveaux parcours de soins.
• Améliorer l’efficacité et l’impact du système de santé en
prenant en compte les compétences et expériences des
usagers citoyens.
• Identifier les éventuelles résistances et les risques à la
mise en place d’un nouveau mode d’organisation des
soins proposé par la CPTS.
• Permettre aux habitants de mieux connaitre les acteurs
de santé et les projets en place sur leur territoire de proxi-
mité afin d’adopter de nouveaux comportements.

• Participer à la réalisation d’actions de santé et aider à
lutter contre les exclusions sociales, économiques et ci-
toyennes.
• Avoir une démarche de qualité, d’efficience des par-
cours de soins et de respect des règlementations relatives
aux droits des patients.
• Concourir aux objectifs du Plan Régional de Santé 3 de
l’ARS.
• Permettre une plus grande implication des patients à in-
tégrer activement les parcours de soins et de ce fait faciliter
la mise en place de la mission qui rendrait concrètement le
système moins coûteux et plus efficace.
• Pouvoir s’appuyer ou déléguer une partie de la com-
munication, de l’information aux parties prenantes, usa-
gers du système de santé et  professionnels de santé.
Des outils et actions sont proposés : 
• La création d’outil d’information et de formation à des-
tination des professionnels de santé visant à faciliter l’in-
tégration des représentants des usagers ou représentant
associatif dans la construction des projets de santé.
• Des actions de communication de proximité sur les ter-
ritoires engagés dans une démarche CPTS afin de favori-
ser le travail collaboratif et inclusif. A l’échelle des dépar-
tements d’Occitanie, des réunions d’informations et de
travail pourront être initiées pour renforcer les synergies.

La convention passée entre France Assos Santé et le Guichet CPTS a été signée le 8 septembre à Montpellier. Derrière
le parapheur : André Guinvarch, Président de l’Union Régionale des Associations Agréées du Système de Santé - URAASS
Occitanie et Jean-Michel Réal, trésorier de l’URPS Biologistes et représentant le coordinateur du Guichet CPTS, Richard
Fabre, président de l’URPS Biologistes.

ENTRETIEN AVEC
MORGANE MOULIS
(Suite de la page 3)
Est-ce que le primat des médecins dans ce groupement
d’URPS est toujours aussi important ? Chacun a-t-il
vraiment sa place ?
MM. Il y a un double point de vue. Parmi les biologistes
médicaux, nous comptons des médecins. Je prête
toujours énormément d'attention, de respect, de
confiance à l’URPS médecins parce que certains qui sont
présents dans cette union représentent aussi les
biologistes médecins. L’URPS médecins a toujours été un
atout dans l’interprofessionnalité et même un énorme
soutien pour notre propre URPS. Ceux qui nous ont
précédé, je pense au Docteur Maurice Bensoussan, nous
ont montré la réussite du modèle CPTS et le grand
bénéfice de l’interprofessionnalité. Nous, biologistes,
avons juste à cœur de faire perdurer ce qui a été créé par
les précédents mandats. Nous apprécions toute l'utilité
que cela peut avoir au quotidien dans les échanges avec
les instances et les institutions régionales.
L’inter-URPS n’existe-t-elle pas à travers le développement
et la pratique des CPTS ?
MM. Exactement. Les URPS ont choisi de respecter aussi
bien les professionnels de santé qui n'ont pas encore
démarré la démarche de s'intégrer dans les CPTS. Nous
restons les représentants à la fois des professionnels
intégrés dans ces communautés et de ceux qui n’y sont
pas, également ceux qui restent en cabinet libéral
personnel non intégrés. Même si notre objectif principal
est de renforcer cet axe d’interprofessionnalité, de
travailler sur le partage des compétences, de simplifier
l'accès aux soins. Les professionnels de ville de premier
recours vont assumer une plus grande prise en charge des
patients notamment, par exemple pour désengorger le
milieu hospitalier, les urgences. Cet objectif national s’est
beaucoup développé dans notre région. On a pris une
large avance avec la création du guichet CPTS, du
groupement employeur et ses emplois dédiés à l'aide et
au soutien dans la création des CPTS. 

SEPTEMBRE
Jeudi 1er septembre >Réunion
Inter URPS Présidents  et chargés de
missions - Echanges sujets divers
Jeudi 8 septembre > Signature
Convention cadre de partenariat
Guichet CPTS et France Assos Santé
• Comité Départemental Exercice
Coordonné ARS 31 -Examen/
validation dossiers ESP/MSP
Vendredi 9 septembre Comité
de convergence régional CPTS
Mercredi 14 septembre
Réunion GT PRS III EBM 20 Examen
des caractéristiques génétiques à

des fins médicales
Vendredi 16 septembre
Réunion GT PRS III AS 15 Activité de
soins traitement de l’Insuffisance
Rénale Chronique par la pratique
de l’épuration extrarénale
Mardi 20 septembre >Réunion
opérationnelle Guichet CPTS
Merc. 21 septembre > Réunion
GT PRS III AS 05 Activités de soins
Diagnostic Prénatal • Réunion GT
PRS III AS 04 Activités des soins
Assistance Médicale à la Procréation
• Conseil d’Administration GIP 
e-santé Occitanie
Jeudi 22 septembre > Comité

Départemental Exercice Coordonné
ARS 46 – Examen/validation
dossiers ESP/MSP

Vendredi 23 septembre 
Séance COSOS
Mercredi 28 septembre 

Comité Départemental Exercice
Coordonné ARS 82 – Examen/
validation dossiers ESP/MSP 
• Réunion GT PRS III EBM 18
Biologie Médicale – Bilan PRS II 
• Réunion ARS Préfig. du SAS dans
le Gard
Jeudi 29 septembre > Comité
Départemental Exercice Coordonné
ARS 30 – Examen/ validation
dossiers ESP/MSP
• Comité Départ. Exercice
Coordonné ARS 66 – Examen/
validation dossiers ESP/MSP 
• Comité Départ. Exercice
Coordonné ARS 34 – Examen/
validation dossiers ESP/MSP

AGENDA DE
L’URPS 2022



ENTRETIEN AVEC
MORGANE
MOULIS
« IL FAUT CRÉER
UNE UNITÉ
COMMUNE DE
TOUS LES
PROFESSIONNELS
LIBÉRAUX »
Pour Morgane Moulis, vice-présidente
de l’Union Régionale des
Professionnels de Santé des Biologistes
d’Occitanie, la volonté de maintenir et
de développer les liens entre les
différentes URPS est forte. Cela passera
par le renforcement de l’Inter-URPS.
La structuration de l’Inter-URPS qui
regroupe les 10 URPS d’Occitanie se
poursuit. Pourquoi ?
Morgane Moulis Malgré un nouveau
mandat ou un changement de
président, ce qui a été le cas à la tête de
la majorité des URPS, il y a la volonté de
maintenir et de développer les liens
entre les différentes URPS, notamment
les URPS des médecins, infirmiers,
kinésithérapeutes, pharmaciens. Les
URPS ont souhaité poursuivre ce travail
qui avait été effectivement développé
durant les précédents mandats. Pour
fluidifier les relations au sein de l’Inter-
URPS, nous avons recruté une
assistante administrative, qui va être un
élément facilitateur dans la gestion de
nos réunions communes et de nos
échanges. Des réunions au niveau
départemental, dans l’exercice
coordonné, dans l'activité des
professions, mais aussi au niveau
régional puisque nous allons rentrer
dans une première phase de
concertation et de mise en œuvre du
plan régional de santé ! Et pour faire
suite à ces réunions autour du bilan du
Plan Régional de Santé qui se termine,
nous allons déterminer des nouveaux
axes pour le prochain PRS.
C’est un enjeu effectivement important
pour chaque URPS. Quels sont plus
précisément les enjeux pour l'inter-
URPS ? 
MM. Il y a différents enjeux. Tout
d'abord, en s'unissant, il s’agit créer une
unité commune de tous ces
professionnels de santé de premier
recours qui sont libéraux. Il faut donc
mettre en avant l'esprit libéral et

renforcer la défense de ces
professionnels de santé à côté du
monde hospitalier qui est très présent
dans la démocratie sanitaire régionale.
Le deuxième objectif est de pouvoir
développer des projets en allant dans le
sens de la coopération, de
l'interprofessionnalité à l’heure des
CPTS, de renforcer les liens entre les
professionnels de santé au niveau
régional. En participant au projet on va
favoriser vraiment cette union aussi au
sein des CPTS. En fait, il suffit de suivre
l'exemple de ce qui se passe au niveau
des CPTS.
Est-ce que vous pensez que les
différentes URPS ont pris conscience de
ces enjeux ?
MM. Avoir conscience des enjeux, très
certainement. Néanmoins, il faut savoir
que le fonctionnement et l'organisation
d’une URPS à l’autre ne sont pas les
mêmes. L’URPS Biologistes a un bureau
assez restreint de neuf membres
nommés par nos syndicats. Nous
représentons près de 400 biologistes
sur le territoire de la région. Donc, le
fonctionnement de notre URPS est assez
simple. Pour d'autres branches santé, il
s'agit de représenter des dizaines de
milliers de professionnels. Ces URPS ont
une organisation qui s’appuie sur des
assemblées. Elles ont des contraintes,
des mésententes parfois entre certains
syndicats au niveau national qui
peuvent impacter l’organisation de leur
propre URPS. Ils doivent davantage se
concerter avec leurs représentants
nationaux, pour pouvoir débloquer
certains projets. Je pense notamment
au recrutement de Méghane Cucchi qui
a dû être validé par des syndicats
nationaux. Les biologistes ont cette
chance d'avoir des professionnels que
nous représentons, des laboratoires
dont nous sommes issus et des
syndicats qui nous font totalement
confiance pour assurer la gestion de
l'Union régionale comme nous le
souhaitons.

Morgane Moulis, Biofusion Toulouse
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LA DYNAMIQUE 
DE L’INTER-URPS
PLUS FORT 
À DIX !
(Suite de la page 1)
Cette vie partagée entre les dix URPS a fait
émerger un club d’un type particulier qu’on a
fini par appeler Inter-URPS. « Depuis l’origine
des URPS, les présidents échangent, explique
Myriam Pivetta, directrice administrative de
l’URPS Biologistes d’Occitanie. Cette pratique
a constitué les fondations de l’Inter-URPS.
Sans elle, il eut été plus difficile de parvenir en
mars 2019 à la signature d’une convention de
partenariat stratégique par l’ensemble des
URPS d’Occitanie avec l’Agence Régionale de
Santé6 Occitanie, l’Assurance Maladie et la
Mutualité Sociale Agricole pour déployer les
Communautés Professionnelles Territoriales
de Santé6 dans la région. » La signature de la
convention CPTS à Carcassonne a constitué, à

n’en pas douter, un tournant pour les 10
URPS. Leurs présidents ont vite compris
qu’avec cet événement marquant de la vie de
la santé d’Occitanie, les choses ne seraient
plus comme avant et qu’il serait difficile de
revenir en arrière. Un an après, en mars 2020,
au début du premier confinement, quasi-
ment jour pour jour, ils allaient en avoir la
confirmation. Organisation, coordination,
ligne de conduite commune allaient être les
maîtres-mots pour les professionnels, même
si naissaient parfois des avis divergents sur tel
ou tel sujet : « l’Inter-URPS est précisément le
lieu où on peut parler pour aplanir certaines
difficultés, dit Myriam Pivetta. C’est également
le lieu où peut s’établir une position com-
mune devant l’ARS et l’Assurance maladie, car
les intérêts des uns et des autres ne sont pas
forcément concordants. Ce qui permet de
lever certaines discordances, voire certaines
méconnaissances. » Elle en veut pour preuve
l’autorisation pour les pharmaciens, au
moment de la pointe de la pandémie, de pra-
tiquer des tests antigéniques, ce qui a surpris
les biologistes qui estimaient que ce n’était
pas aux représentants de cette profession de
le faire.  
Ce qui a permis à cette union interprofession-

nelle de se renforcer est très certainement, on
l’a dit, la convention signée dans la capitale
médiévale de l’Aude. « Avec l’avènement des
CPTS, dit la directrice de l’URPS Biologistes,
les libéraux ont voulu être pleinement acteurs.
Les URPS ont décidé de se saisir du projet
CPTS et d’être force de propositions, plutôt que
de se voir imposer par l’État un cadre régle-
mentaire qui pouvait ne pas leur convenir. »
En se constituant en communaute ́profession-
nelle territoriale de sante ́dans une logique
de projet populationnel, les professionnels de
santé prennent ensemble l’initiative de for-
maliser une organisation pluriprofessionnelle
permettant de répondre de façon collective
aux besoins de santé de la population du ter-
ritoire. La force de ce dispositif est d’et̂re avant
tout porté par des professionnels et de
regrouper des équipes de soins primaires,
des acteurs de soins de premier ou de second
recours, et des acteurs médico-sociaux et
sociaux. Et ce, afin de permettre la mise en
place d’un dispositif souple, adaptatif, à la
main des professionnels. 
L’Inter-URPS a, à cet égard, créé un Guichet
CPTS qui accompagne les lancements de
Communauté professionnelle territoriale de
santé en proposant de nombreux outils pra-

tiques et innovants tout en assurant un travail
de proximite ́avec les professionnels deśirant
s’investir sur un projet à travers des ren-
contres et des ećhanges reǵuliers. Le pilotage
d’une CPTS demande des compet́ences speći-
fiques de coordination, aussi bien pendant la
phase de construction du projet de sante ́que
pendant la phase de mise en œuvre des mis-
sions, une fois la contractualisation reáliseé
avec l’Assurance Maladie.  Ayant identifié un
besoin spećifique, le Guichet CPTS met a ̀dis-
position de collaborateurs formeś et d’experts
métiers pour les CPTS à travers un Groupe-
ment Employeur (GE). Ce groupement est un
des bras armés de l’Inter-URPS. 

A N A LY S E

MÉGHANE
CUCCHI LE TRAIT
D’UNION DE
L’INTER-URPS
L’Inter-URPS se dote d’une as-
sistante administrative qui se-
ra chargée de coordonner les
informations et de gérer les
dossiers administratifs com-
muns à l’ensemble des URPS
d’Occitanie afin d’optimiser la
gestion de leur activité. 
Corse d’origine, Meghane Cucchi, 27
ans, est depuis la fin de l’été la premiè-
re assistante de l’Inter-URPS
d’Occitanie. Après avoir passé un BTS
en notariat à Marseille et une licence
de droit à Aix-en-Provence, la jeune
femme est fraîchement émoulue de
l’Université de Toulouse où elle a suivi
des cours pour un master de droit de
la santé et de la protection sociale.  
Employée pour l’Inter-URPS via le
Groupement Employeur, elle est en
charge de la communication et doit
s'assurer de la représentation de cha-
cune des URPS à un grand nombre de
réunions. « Je suis une sorte de trait
d'union et d'information auprès des

présidents des URPS et de leurs char-
gés de mission », explique-t-elle. Elle
se dit très satisfaite des premières
échéances : « Ils sont tous bien-
veillants avec moi ! » 
Veillant à la bonne coordination et à
une meilleure fluidité de l’informa-
tion, Meghane Cucchi surveille l’agen-
da des réunions comme le lait sur le
feu. Chaque URPS sont conviées à de
nombreuses rencontres avec des ins-
tances extérieures où siègent les pro-
fessionnels de santé libéraux. Il faut
donc suivre le planning de ces ré-
unions, parfois leur organisation, les
convocations, et la diffusion des
comptes rendus. « Cela demande de la
rigueur, un zeste de diplomatie, dit-el-
le. Mais travailler ainsi est un vrai plai-
sir, j’apprécie beaucoup le milieu de la
santé de la région ».

Après une définition conjointe des besoins
entre l’équipe porteuse d’une CPTS et le
groupement, ce dernier peut rechercher le
candidat et procéder au recrutement s’il
convient à la CPTS. Le GE peut également
embaucher un collaborateur directement
proposé par la CPTS. Un contrat de mise à
disposition d’un salarié est signé en paral-
lèle entre la CPTS et le GE pour la durée
souhaitée. Le GE est l’employeur des sala-
riés, ils sont liés entre eux par un contrat de
travail (CDD ou CDI). Le salarié est donc
rémunéré directement par le groupement
qui assure la gestion sociale et fiscale, le
suivi du salarié et la facturation.
Dans ce cadre, les deux principaux res-
ponsables de l’Inter-URPS, Richard Fabre
(URPS Biologistes) et Jean-Christophe
Calmes (URPS-Médecins) ont estimé qu’il
fallait poursuivre cette structuration, en
l’étendant notamment à la vie interne de
l’association des Unions. Une vie très
occupée ! Il suffit de lire en page 4 à la
rubrique Agenda de cette lettre un
résumé des réunions mensuelles de
l’Union des biologistes. Ces réunions, il
faut multiplier par un certain nombre
d’URPS pour mesurer l’étendue de la sol-
licitation des professionnels de santé.
C’est la raison pour laquelle ils viennent
de choisir Meghane Cucchi pour devenir
la première assistante administrative de
l’Inter-URPS Occitanie. La création de ce
poste a pour objectif une meilleure coor-
dination et une meilleure fluidité de
l’information entre les présidents et les
membres des Unions régionales. Il faudra
à Meghane Cucchi « beaucoup de
rigueur » comme elle le dit, ce dont elle
n’a pas l’air de manquer. De nombreux
référents à contacter régulièrement : des
présidents multipliés par dix, des chargés

de missions à foison et des réunions qu’il
est difficile d’honorer dans leur totalité.
Pour contribuer à l'organisation de l'offre
de santé régionale, les URPS doivent se
pencher sur la mise en œuvre du projet
régional de santé. C’est le premier dos-
sier, le plus sensible, le plus stratégique,
qui est, pour sa préparation, très chrono-
phage. Et ce, avec l'analyse des besoins
de santé et de l'offre de soins, en vue
notamment de l'élaboration de ce
schéma régional d'organisation des
soins. 
Cela s’accompagne de réflexions autour
de lignes de conduite à tenir autour de
l'organisation de l'exercice professionnel,
notamment en ce qui concerne la perma-
nence des soins, la continuité des soins et
les nouveaux modes d'exercice. C’est éga-
lement des décisions à prendre pour des
actions dans le domaine des soins, de la
prévention, de la veille sanitaire, de la
gestion des crises sanitaires, de la promo-
tion de la santé et de l'éducation
thérapeutique. Il faut également ajouter
la mise en œuvre des contrats plurian-
nuels d'objectifs et de moyens avec les
réseaux de santé, les centres de santé, les
maisons de santé et les pôles de santé, ou
des contrats ayant pour objet d'améliorer
la qualité et la coordination des soins.
Tout ceci suppose de mettre au point des
systèmes de communication et d’infor-
mations partagés pour animer ensemble
les 10 URPS, faire vivre la coordination,
dégager des positions communes qui
doivent déboucher sur des actions com-
munes. L’histoire du monde libéral de
santé en Occitanie montre bien que les
Unions en prennent le chemin et donne
la preuve de la vitalité de l’Inter-URPS.

L.J.D. (Suite page 4)

Myriam Pivetta, 
directrice de l’URPS Biologistes

1 INFIRMIERS 15 000
2 MÉDECINS 12 500
3 MASSEURS-KINÉ 11 200
4 CHIRURGIENS-DENTISTES 4 000
5 PHARMACIENS 2 800
6 ORTHOPHONISTES 1 700
7 PÉDICURES-PODOLOGUES 1 300
8 SAGES-FEMMES 600
9 ORTHOPTISTES 500
10 BIOLOGISTES 400

TOTAL 50 000

50 000 LIBÉRAUX
Ce sont les infirmiers qui sont
les professionnels de santé
libéraux les plus nombreux
exerçant dans les treize
départements de la région
Occitanie. Pas moins de 15 000
libéraux ! Ils sont suivis par les
médecins (12 500) et les
masseurs- kinésithérapeutes
(11 200). En bas du tableau, on
trouve les sages-femmes (600),
les orthoptistes (500) et les
biologistes (400). 

À LA TÊTE DES URPS 
6 PRÉSIDENTS
ET 4 PRÉSIDENTES
Depuis le renouvellement des
présidents et présidentes lors de
l’élection des membres des Unions

régionales des professionnels
d’Occitanie au printemps 2021, le
paysage présidentiel des dix
associations de l’Inter-URPS a été
profondément modifié. Voici la liste
des personnes à la tête des Unions.

LES GROUPES 
DE TRAVAIL 
DE L’INTER-URPS
10 PROJETS 
POUR 10 UNIONS
En marge des différentes phases de
concertation et de mise en œuvre du plan
régional de santé, l’Inter-URPS vient de
créer plusieurs groupes de travail hors de
ceux qui sont traités dans le cadre du
plan régional de santé. Aujourd’hui, on
compte dix groupes de travail qui sont :
• Groupe 1 : Attractivité et démographie
des professionnels de santé.
• Groupe 2 : Numérique en santé.
• Groupe 3 : Délégations de tâches/
émergence des nouveaux métiers (IPA,

Assistants médicaux, protocole de
coopération, délégation, accès direct) et
rôle des professionnels de santé dans les
CPTS.
• Groupe 4 : L’implication des usagers
dans les projets CPTS.
• Groupe 5 : Périnatalité.
• Groupe 6 : Violences intrafamiliales.
• Groupe 7 : la souffrance des soignants
et la prévention du risque professionnel.
• Groupe 8 : Hôpitaux de proximité.
• Groupe 9 : Mise en place des services
d’accès aux soins dans les départements.
• Groupe 10 : ICOPE.
Chaque URPS va pouvoir prendre sa part
et participer à des réunions d'échanges
avec leurs confrères libéraux pour
travailler sur ces différents sujets.

Meghane Cucchi, Inter-URPS

URPS Biologistes Richard FABRE réélu
URPS Chirurgiens-Dentistes Philippe JOURDAN 1er Mandat
URPS Infirmiers Carole LAMOTTE 1er Mandat
URPS Masseurs Kinés Patrick SAUT 1er Mandat
URPS Médecins Jean-Christophe CALMES 1er Mandat
URPS Orthophonistes Aurélie ICHÉ 1er Mandat
URPS Orthoptistes Antoine ROCH 1er Mandat
URPS Pédicures Podologues David BOUDET 1er Mandat
URPS Pharmaciens Valérie GARNIER réélue
URPS Sage-Femmes Françoise BERNADBEROy PRIDO 1er Mandat


